
EN BREF

• Des études scientifiques le prouvent: 
il faut que la formation, l’accueil et 
l’éducation que les institutions offrent 
aux enfants soient de grande qualité 
pour déployer pleinement leurs effets.

• Un niveau élevé de qualité dépend en  
premier lieu de la qualification du 
personnel d’encadrement ainsi que du 
taux d’encadrement; cela a un impact 
sur les charges de personnel, qui 
représentent 70 à 80 % du coût total.

• Les différences de qualité entre les 
structures d’accueil sont très grandes 
en Suisse, faute de standards  
à l’échelle nationale. 

• Les investissements publics dans 
l’accueil préscolaire et parascolaire 
des enfants ne sont que rarement liés 
à des critères de qualité.

• En Suisse, 43 % du personnel 
d’encadrement ne dispose d’aucune 
formation spécifique (OFAS 2019)  
et les recommandations formulées par 
les experts sur le taux d’encadrement 
idéal sont rarement suivies. 

• Les investissements dans la qualité 
sont certes coûteux, mais il est prouvé 
qu’ils rapportent bien plus que ce  
qu’ils coûtent.

Pilotage de la qualité  

des structures 

d’accueil pour enfants

Un patchwork non sans conséquences 

Outre un congé parental réparti entre les partenaires  
et des conditions de travail favorables aux familles, une 
offre de structures d’accueil pour enfants de grande  
qualité et accessibles à tous à un prix abordable constitue  
la principale mesure en vue d’améliorer les moyens  
de concilier vie familiale et vie professionnelle. En Suisse, 
la qualité de l’offre ne va cependant pas de soi.
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Hommes et femmes politiques se font prier pour investir dans la 
formation, l’accueil et l’éducation de l’enfance dans le cadre extra-
familial. En revanche, ils acceptent facilement les investissements 
dans l’école enfantine et l’enseignement primaire et secondaire. 
Pourtant, la formation est en germe bien avant que l’enfant n’entre 
à la petite ou à la grande école. Des offres d’accueil préscolaires 
et parascolaires de qualité renforcent les ressources personnelles 
des enfants, favorisent le développement de leurs compétences 
sociales et cognitives, et permettent d’obtenir par la suite un meil-
leur rendement de la formation.

Tous les membres de la famille, donc aussi les enfants, passent au-
jourd’hui moins de temps à la maison qu’autrefois. En Suisse, en 
2013, selon l’Office fédéral de la statistique, un tiers des enfants  
étaient accueillis dans une structure préscolaire ou parascolaire. 
Aujourd’hui, c’est le cas pour près de la moitié des enfants, et la 
proportion va augmenter encore. Nous devons donc d’autant plus, 
aussi bien en tant que parents responsables qu’en tant que socié-
té, exiger que ce temps passé par les enfants hors de la maison 
leur soit profitable. 

Pour les parents, la qualité de l’offre ne vient qu’en troisième po-
sition dans le choix de l’institution à laquelle ils confieront l’accueil 
de leurs enfants; ce sont la situation géographique et le prix qui 
sont déterminants pour eux (OFAS 2017). Ce n’est pas qu’ils n’ac-
cordent pas d’importance à un haut degré de qualité, mais les pa-
rents partent de l’idée que cette qualité va de soi. Malheureuse-
ment, beaucoup d’entre eux se bercent d’illusions. 

Ce n’est pas parce qu’une structure d’accueil privée dispose d’une 
autorisation officielle que son offre est forcément de grande qua-
lité. On peut en dire de même d’une école publique qui propose 
une structure de jour ou une cantine à midi. La qualité de l’offre va-
rie considérablement, en Suisse, selon le canton ou la commune, 
les prescriptions légales, les investissements et les ressources en 
personnel. S’agissant surtout des offres d’accueil publiques desti-
nées aux élèves, il est très rare que des critères de qualité soient 
définis et, quand ils le sont, que l’on en contrôle le respect. On part 
de l’idée que les communes «font ce qu’il faut», même en l’ab-
sence quasi complète de prescriptions en la matière. De ce fait, la 
mise sur pied et la gestion de telles structures s’avèrent, tant pour 
les directions d’école que pour les commissions scolaires et les 
conseils communaux, une mission très délicate. C’est pourquoi 
les instances décisionnelles sont invitées à lier à des critères de 
qualité les investissements publics dans les offres d’accueil pour 
enfants. Tant que ce n’est pas encore le cas partout, les parents 
devraient toujours, avant d’opter pour une offre d’accueil, bien se 
renseigner sur le niveau de qualité des offres disponibles et poser 
sur place les questions qui ont trait à la qualité.

Qu’est-ce que la qualité dans le domaine 

de l’accueil des enfants? 

Le professeur Wolfgang Tietze, spécialiste renommé des sciences 
de l’éducation et en particulier de la pédagogie de la petite en-
fance, qui a enseigné longtemps à l’Université libre de Berlin et 
qui est l’auteur principal de plusieurs instruments de mesure de la 
qualité pédagogique dans les structures de jour, a défini cette qua-
lité par le soutien qu’elle apporte au niveau du bien-être physique, 
social, émotionnel et intellectuel des enfants, d’une part, et de la 
responsabilité éducative des familles, d’autre part (Tietze 2017).

Cette définition implique un certain nombre de choses pour les do-
maines thématiques suivants:
a) Offre spatiale et matérielle
b) Pédagogie et familiarisation, prise en charge des nourrissons
c) Alimentation
d) Qualification et expérience professionnelle du personnel 

d’encadrement
e) Taux d’encadrement
f) Prescriptions légales et contrôle, gestion de la qualité

a) Offre spatiale et matérielle

Les enfants ont besoin de différents espaces intérieurs et exté-
rieurs pour faire toute une série d’expériences sensorielles qui fa-
voriseront le développement de leurs compétences sociales et co-
gnitives: la taille, mais aussi l’aménagement des espaces sont im-
portants. Ces espaces offrent-ils suffisamment de place pour les 
divers besoins des enfants (aussi bien des endroits où se retirer 
que d’autres où bouger)? Que propose-t-on aux enfants pour jouer 
et comment? Les possibilités offertes varient-elles? Sont-elles 
adaptées aux différents groupes d’âge? A-t-on apporté une atten-
tion particulière aux espaces réservés aux nourrissons? Des me-
sures de sécurité, d’hygiène et de protection contre le bruit ont-
elles été prises?

b) Pédagogie et familiarisation, prise en charge  

des nourrissons

L’attitude du personnel d’encadrement et la manière dont celui-ci 
comprend sa mission pédagogique sont importantes. Elles sont 
en règle générale définies par écrit dans un concept pédagogique. 
Mais le contenu de ce document est-il aussi mis en pratique et ré-
gulièrement remis en question? Il définit, par exemple, la manière 
dont les enfants sont familiarisés avec ce nouveau cadre et les 
mesures particulières à prendre pour s’occuper des nourrissons 
ou des enfants ayant un besoin de soutien particulier. Il est égale-
ment important que les parents soient bien et suffisamment infor-
més des priorités pédagogiques (discussions informelles, entre-
tiens d’évaluation, soirées parents, lettres aux parents).

c) Alimentation

Presque chaque structure d’accueil écrit aujourd’hui dans ses do-
cuments de base qu’elle veille à offrir aux enfants une nourriture 
saine et équilibrée. Divers labels offrent à cet égard leur soutien, 
par exemple Fourchette verte. Mais le thème de l’alimentation, 
outre l’aspect santé, présente aussi un important potentiel péda-
gogique: les enfants participent-ils à la préparation des repas, au 
rangement après les repas? Aborde-t-on avec eux le thème de 
l’alimentation? Comment le moment du repas est-il conçu? Com-

La formation est en germe bien avant  
que l’enfant n’entre à l’école.
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f) Prescriptions légales et contrôle, gestion de la qualité

Étant donné qu’aujourd’hui, les structures d’accueil ne doivent pas 
toutes satisfaire à des critères minimaux de qualité, c’est encore 
aux parents qu’il appartient de se renseigner sur les standards 
auxquels la structure d’accueil se réfère. 

Dispose-t-elle d’une certification telle que, par exemple, le label 
de qualité QualiIPE? Quelles sont les dispositions cantonales ou 
communales en matière de sécurité et d’hygiène, de prévention 
des accidents, de prévention des transgressions physiques, psy-
chiques ou sexuelles? Quelles sont les prescriptions relatives à 
la qualification du personnel d’encadrement et au taux d’encadre-
ment? Qui assume la responsabilité de l’offre, la gestion de la qua-
lité est-elle assurée et fonctionne-t-elle bien? Depuis quand l’insti-
tution existe-t-elle et comment est-elle financée?

C’est seulement lorsque les critères de qualité en vue du bien-
être de l’enfant seront remplis que nous pourrons nous estimer 
satisfaits en tant que société. Et comme cet objectif n’est pas en-
core atteint, j’en arrive à formuler les recommandations qui suivent  
(voir p. 4). 

ment gère-t-on l’alimentation des tout petits? Comment se pré-
sente l’entente avec les parents? Comment la structure fait-elle 
face aux différents besoins des parents et des enfants en matière 
d’alimentation?

d)	Qualification	et	expérience	professionnelle	 
du personnel d’encadrement

Accueillir, éduquer et instruire des enfants dans une structure 
d’accueil exige un travail professionnel, c’est-à-dire un personnel 
pédagogique qualifié. Cet aspect joue un rôle essentiel, surtout si 
l’on pense à l’importance de la petite enfance pour les étapes sui-
vantes de la vie. Mais au sein de la société, l’idée selon laquelle 
les exigences en matière de qualification du personnel d’encadre-
ment et de formation devraient augmenter avec l’âge des enfants 
(autrement dit, qu’il n’est guère nécessaire de disposer d’une for-
mation pour s’occuper d’enfants en bas âge, et que plus les en-
fants sont grands, plus le niveau de formation doit être élevé) 
est encore trop répandue. Comme le montrent les résultats des 
études scientifiques consacrées à la petite enfance, cette concep-
tion doit être remise en question. Le personnel d’encadrement 
devrait au minimum disposer d’un certificat fédéral de capacité 
(CFC) d’assistant socio-éducatif ou d’assistante socio-éducative, 
ou d’une formation équivalente. Il devrait aussi toujours y avoir un 
éducateur ou une éducatrice de l’enfance avec diplôme d’école 
supérieure (ES) par groupe d’enfants. Pour les enfants ayant des 
besoins particuliers et pour les nourrissons, des qualifications 
complémentaires sont nécessaires. De plus, il faut dans l’idéal un 
bon équilibre entre les âges et les sexes au sein de l’équipe d’en-
cadrement. Des assistants non formés, des stagiaires ou des ap-
prentis peuvent tout au plus soutenir l’équipe, mais en aucun cas 
assumer des responsabilités en matière d’éducation. 

e)	 Taux	d’encadrement
Les études menées dans ce domaine attestent que la qualité de 
l’encadrement est meilleure lorsque les groupes d’enfants sont 
petits et qu’un professionnel ne s’occupe que de peu d’enfants 
à la fois. Le taux d’encadrement recommandé (rapport entre le 
nombre de professionnels et le nombre d’enfants accueillis) dé-
pend de l’âge des enfants. Il se réfère aux professionnels au béné-
fice d’une formation pédagogique et ne tient donc pas compte du 
personnel ne disposant pas d’une telle formation. En Allemagne, 
la Fondation Bertelsmann (2016) prévoit un taux d’encadrement 
de 1:3 pour les enfants de moins de 3 ans et de 1:7,5 pour les en-
fants de 3 à 5 ans. S’il y a parmi eux des enfants ayant des besoins 
particuliers (nourrissons, enfants handicapés), le taux d’encadre-
ment doit être inférieur. En Suisse, nous sommes encore bien loin 
de ces valeurs, comme le montre l’exemple du canton de Zurich, 
qui prévoit dans ses nouvelles directives, à partir de 2020, un taux 
d’encadrement de 2:12 (pour le groupe d’âge de 18 mois à 4 ans), 
seule une des deux personnes prévues pour douze enfants de-
vant par ailleurs justifier d’une formation spécifique.

Les huit domaines du développement de qualité selon QualiIPE 

Source: https://quali-ipe.ch/fr/qualiipe/la-qualite-dans-les-structures-daccueil/, 
consulté le 20 septembre 2019

Pour un encadrement de bonne qualité,  
il faut avant tout un personnel attentif  
et professionnel.
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RECOMMANDATIONS  

relatives à l’accueil préscolaire et para- 
scolaire des enfants

1 Assurer une gestion intercantonale de la qualité de l’offre, 
pour tous les groupes d’âge, moyennant un concordat. 

2 Lier les investissements financiers des pouvoirs publics  
à des prescriptions en matière de qualité.

3 Encourager la formation de base et la formation continue 
des professionnels, et augmenter au moyen de quotas 
la proportion de personnel au bénéfice d’une formation 
spécifique.

4 Imposer les rapports d’encadrement recommandés  
sur la base des résultats d’études scientifiques.

5 Tenir compte, sous l’angle du personnel, des structures  
et du financement, des exigences liées à la présence  
de nourrissons et d’enfants ayant des besoins particuliers.

6 Consentir davantage d’investissements, de la part des  
pouvoirs publics à tous les niveaux (Confédération, 
cantons et communes), afin d’abaisser les tarifs appliqués 
aux parents et améliorer la qualité de l’offre.

7 À l’échelle nationale, réunir des bases et encourager  
la recherche sur l’accueil, l’éducation et l’encadrement des 
enfants dans le cadre extrafamilial. 

8 À moyen terme: intégrer les structures d’accueil pré-  
et parascolaire en tant que composante de l’offre de for- 
mation des cantons et des communes.
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